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Introduction

Bruxelles et la Wallonie font face aux mêmes défis, 
aux mêmes tensions et aux mêmes aspirations quand 
il s’agit d’intégration des personnes étrangères et 
primo-arrivantes. Il faudrait être aveugle pour ne pas 
constater le durcissement des parcours d’intégration 
et l’instrumentalisation des dispositifs régionaux par 
les politiques migratoires. 

Les 2 et 16 décembre 2025, le CIRÉ et l’Observatoire 
wallon de l’Intégration se sont associés pour proposer 
un colloque intitulé « L’intégration en questions ». 

Cette analyse est le fruit des réflexions menées lors 
de ces journées, mais aussi des constats que le CIRÉ 
dresse en matière d’intégration au regard des dif-
férents dispositifs régionaux (inburgering compris).
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L’intégration : un concept 
en question et une politique 
sous pression fédérale

Si l’intégration relève formellement de compétences 
régionales ou communautaires, elle est devenue, ces 
dernières années, un enjeu central des politiques fédé-
rales à travers les politiques migratoires. Ces dernières 
conditionnent désormais de manière croissante l’accès 
au séjour, son renouvellement, voire l’accès à certains 
droits fondamentaux, à la preuve d’efforts d’inté-
gration. Ce glissement n’est pas anodin. Il modifie 
en profondeur la philosophie même des politiques 
d’intégration, en les inscrivant dans une logique de 
contrôle et de conditionnalité, au détriment d’une 
approche fondée sur les droits, l’émancipation et la 
participation.

Ce déplacement du centre de gravité n’est pas neutre. 
Il interroge directement les marges de manœuvre des 
Régions et des acteur·rices associatif·ves. Il redéfinit 
les priorités, réoriente les dispositifs et impose des 
cadres de plus en plus contraignants à des publics 
dont les trajectoires sont pourtant marquées par la 
diversité et la discontinuité. 

Dans ce contexte, une question fondamentale s’im-
pose : que désigne-t-on réellement lorsque l’on parle 
d’intégration ?

Intégrer suppose toujours un point d’arrivée impli-
cite, un modèle de référence, une définition plus ou 
moins explicite du « nous » auquel il s’agirait de se 
conformer. Intégrer implique également une asymé-
trie, entre celles et ceux à qui l’on demande de s’inté-
grer et celles et ceux qui formulent cette exigence. 
Dès lors, interroger l’intégration revient à poser des 
questions simples en apparence, mais redoutables 
dans leurs implications : intégrer à quoi, selon quelles 
normes, dans quel but et au bénéfice de qui ? Qui défi-
nit les critères de l’intégration réussie, et sur quelles 
représentations sociales, culturelles et politiques ces 
critères reposent-ils ? 

À force d’être mobilisé comme un outil de gestion 
publique, le concept d’intégration tend à masquer 
ces enjeux plutôt qu’à les éclairer.

Des développements régionaux 
décalés… mais convergents

L’examen des parcours d’intégration en Flandre, en 
Wallonie et à Bruxelles révèle des décalages temporels 
importants, en particulier concernant le caractère 
contraignant imposé aux personnes primo-arrivantes.

En Flandre, le parcours d’intégration (Vlaamse in-
burgeringsbeleid) est instauré dès 2003, avec une 
dimension obligatoire dès son origine. En Wallonie, le 
parcours d’accueil apparaît en 2014.  Seule la première 
étape - le bilan social - est alors obligatoire, les étapes 
suivantes restant facultatives. Ce n’est qu’en 2016 que 
l’ensemble du parcours wallon devient contraignant.

À Bruxelles, un décret de la COCOF adopté en 2016 ins-
taure un parcours d’accueil gratuit et non obligatoire 
pour les primo-arrivant·es. Ce n’est qu’en 2022 que 
le parcours bruxellois devient à son tour obligatoire.

Ainsi, près de vingt ans séparent l’instauration de la 
contrainte en Flandre et son adoption à Bruxelles. 
Pourtant, malgré ces décalages, les trois Régions 
ont fini par s’aligner sur le principe de l’obligation, 
révélant une convergence politique forte autour de 
l’idée que l’intégration doit être encadrée, mesurée 
et conditionnée.
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Institutionnalisation et 
normalisation : des choix 
lourds de conséquences…

Malgré cet alignement sur l’aspect obligatoire du par-
cours, il reste une différence entre la Flandre, d’une 
part, et la Wallonie et Bruxelles d’autre part : la diver-
sité d’acteur·rices associatif·ves impliqué·es dans le 
dispositif. La Flandre a fait le choix d’institutionnaliser 
tôt l’inburgering. 

Cela n’est pas sans conséquence, car la ‘pensée d’État’ 
devient de plus en plus importante et se traduit en une 
vision hyper normative de ce que doit être l’intégra-
tion. Cette ‘pensée d’État’ tend à définir de manière 
prescriptive les comportements attendus, les compé-
tences à acquérir et les étapes à franchir. Elle entre 
souvent en tension avec les logiques associatives, qui 
reposent sur la reconnaissance des parcours singu-
liers, des obstacles structurels et de la nécessité d’un 
accompagnement inscrit dans la durée.

Plus largement, les politiques d’intégration actuelles 
sont traversées par une ambivalence profonde. Elles 
oscillent entre une volonté affichée de renforcer les 
capacités des personnes et une logique de contrôle, 
qui se traduit par des dispositifs coercitifs, des sanc-
tions et des mécanismes de conditionnement des 
droits. Cette ambivalence n’est pas nouvelle, mais 
elle s’est accentuée au fil du temps, à mesure que les 
politiques migratoires et les politiques d’intégration 
se sont imbriquées de manière toujours plus étroite. 
Ce lien, aujourd’hui présenté comme allant de soi, 
ne l’a pourtant pas toujours été. Il s’inscrit dans une 
évolution plus large, où la politique migratoire tend 
à se transformer en politique de l’identité, renforçant 
des logiques assimilationnistes et des exigences de 
conformité culturelle, linguistique et comportemen-
tale.

Dans ce cadre, l’intégration est de plus en plus pensée 
comme une responsabilité individuelle. Les personnes 
primo-arrivantes sont sommées de démontrer leur 
volonté de s’intégrer, de faire la preuve de leurs efforts 
et de se conformer à des attentes souvent implicites. 
Cette hyper-responsabilisation se fait au détriment 
d’une approche collective, qui considérerait l’inté-
gration comme un processus impliquant également 
la société d’accueil, ses institutions, ses marchés du 
travail et du logement, ainsi que ses mécanismes de 
production des inégalités.

… tant pour les publics 
concernés que pour les 
acteur·rices de terrain

Les effets concrets de cette orientation se font sentir 
sur les publics concernés. Le caractère contraignant 
des parcours d’intégration a contribué à une évolution 
du profil des personnes qui y prennent part, avec une 
surreprésentation de publics relativement plus diplô-
més, souvent issus du regroupement familial, ou de 
la protection internationale. Cette réalité interroge 
la capacité des dispositifs à atteindre les personnes 
les plus éloignées des institutions, celles pour qui les 
obstacles linguistiques, sociaux, ou administratifs 
sont les plus importants.

Les parcours d’accueil ou d’intégration contribuent 
indéniablement à rendre la société d’accueil plus lisible 
et plus accessible. Ils facilitent l’accès à l’informa-
tion et aux droits, et constituent à cet égard un outil 
utile. Toutefois, leur impact demeure limité par des 
incohérences internes, liées à des objectifs politiques 
insuffisamment adaptés aux réalités des personnes 
primo-arrivantes, et par des incohérences externes, 
résultant des effets des politiques migratoires res-
trictives et des exclusions systémiques qui traversent 
l’ensemble des dispositifs sociaux.

Cette évolution des politiques d’intégration n’est 
pas sans conséquences pour les acteur·rices de ter-
rain. Beaucoup expriment une perte de sens face à 
des dispositifs de plus en plus normés, qui peinent 
à tenir compte de la complexité des trajectoires et 
des besoins réels des personnes. Il existe pourtant 
un large consensus sur le fait que l’intégration n’est 
ni un processus linéaire, ni une succession d’étapes 
prédéfinies, et qu’elle ne commence pas nécessai-
rement par l’apprentissage de la langue. Dans les 
domaines du logement, de l’emploi et de la forma-
tion, de nombreux·ses acteur·rices développent des 
pratiques créatives et innovantes pour répondre aux 
limites des politiques existantes, démontrant ainsi la 
capacité du tissu associatif à inventer des réponses 
adaptées, là où les cadres institutionnels font défaut.

Il importe également de rappeler, à la suite de 
Durkheim, que l’intégration est avant tout un pro-
cessus collectif. Elle désigne la capacité d’une société à 
créer du lien, à attacher les individus autour de projets 
communs et de luttes partagées. Réduire l’intégration 
à une injonction individuelle revient à en dénaturer 
le sens et à occulter la responsabilité des structures 
sociales dans la production de l’exclusion.
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Une politique d’intégration 
en échec ? 

En toile de fond des constats qui précèdent se dessine 
un enjeu politique majeur. La politisation croissante 
des questions d’intégration et, plus largement, des 
politiques migratoires, s’inscrit dans un contexte de 
droitisation extrême des discours et des cadres d’ana-
lyse. Le modèle coercitif qui en découle ne fait pas ses 
preuves. La responsabilisation individuelle, érigée en 
pilier central, ne résiste pas à l’analyse des inégalités 
structurelles et de l’insuffisance des moyens alloués 
à des domaines essentiels, tels que le logement et 
le travail.

Il convient par ailleurs de rappeler que les politiques 
d’intégration ne concernent qu’une partie limitée 
des personnes étrangères vivant en Belgique. L’immi-
gration ne se réduit ni au regroupement familial, ni 
à la protection internationale. Les ressortissant·es 
de l’Union européenne, ou les travailleur·euses 
étranger·ères hautement qualeux est révélatrice 
d’un malaise démocratique. Les administrations, en 
première ligne face aux réalités de terrain, dressent 
les constats, dialoguent avec les opérateur·rices et 
reçoivent les recommandations formulées par le 
secteur associatif. Mais sans volonté politique forte, 
ces constats peinent à se traduire en changements 
structurels.

Conclusion

L’examen de l’évolution des dispositifs régionaux 
d’intégration met en lumière une convergence pré-
occupante des politiques d’intégration en Belgique, 
malgré des trajectoires régionales historiquement 
distinctes. Sous l’influence croissante des politiques 
migratoires fédérales, l’intégration s’est progressi-
vement transformée en un instrument de contrôle 
et de conditionnalité, reléguant au second plan une 
approche fondée sur les droits, l’émancipation et la 
participation. Cette évolution interroge profondé-
ment le sens même de l’intégration : de quoi parle-t-
on lorsque l’on exige des « preuves » d’intégration, et 
selon quelles normes implicites se construit le modèle 
auquel il faudrait se conformer ?

L’institutionnalisation et la normalisation accrues 
des parcours d’intégration, particulièrement mar-
quées par leur caractère obligatoire, ont des effets 
tangibles, tant sur les publics concernés, que sur les 
acteur·rices de terrain. Si ces dispositifs contribuent 
à rendre la société d’accueil plus lisible, ils peinent à 
atteindre les personnes les plus éloignées des insti-
tutions et tendent à renforcer une responsabilisation 
individuelle, qui occulte les inégalités structurelles. En 
faisant de l’intégration une épreuve à franchir, plutôt 
qu’un processus collectif, ces politiques risquent d’en 
vider le sens, tout en fragilisant le travail associatif et 
l’innovation sociale, pourtant indispensables à une 
inclusion durable.

La question d’un échec des politiques d’intégration 
ne peut être éludée. La sélectivité des discours, la 
droitisation des cadres politiques et l’absence d’une 
vision ambitieuse traduisent un malaise démocratique 
plus large. Repenser l’intégration suppose de rompre 
avec une logique coercitive et de réaffirmer son carac-
tère fondamentalement collectif, non comme une 
injonction faite à certaines populations, mais comme 
la capacité d’une société à créer les conditions du 
lien social, de l’égalité réelle et de la participation de 
toutes et tous.

Le CIRÉ continuera, au départ de ses observations, d’in-
terpeler les acteur·rices politiques. Mais à côté de ce 
travail de plaidoyer, il semble nécessaire de construire 
des narratifs alternatifs, capables de sortir des cadres 
politiques actuels, trop étroits et largement épuisés. 
Dans une période marquée par un durcissement des 
politiques, qui fragilise à la fois les personnes étran-
gères et le tissu associatif, il appartient à l’ensemble 
des acteur·rices de porter ces constats au-delà des 
murs de leurs organisations et de continuer à défendre 
une approche sociale, collective et émancipatrice de 
l’intégration, au service de la dignité de toutes et tous.
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Créé en 1954, le CIRÉ est une structure de coordination plura-
liste réunissant des organisations aussi diversifiées que des ser-
vices sociaux d’aide aux demandeur·euses d’asile, des organisa-
tions syndicales, des services d’éducation permanente et des 
organisations internationales. L’objectif poursuivi est de réfléchir et d’agir 
de façon concertée sur des questions liées à la migration en Belgique. 
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Les organisations membres

Aide aux personnes déplacées (APD)
Amnesty international
Association pour le droit des étrangers (ADDE)
BePax
Cap migrants
Caritas international
Centre d’éducation populaire André Genot (CEPAG)
Centre social protestant
Centre des Immigrés Namur-Luxembourg (CINL)
Convivium
Croix-Rouge francophone de Belgique 
(département accueil des demandeurs d’asile)
CSC Bruxelles-Hal-Vilvorde
CSC Nationale
Équipes populaires
DisCRI asbl
FGTB Bruxelles

Interrégionale wallonne FGTB
Jesuit refugee service – Belgium (JRS)
Médecins du Monde
Mentor Jeunes
Mentor Escale
Mouvement contre le racisme, l’antisémitisme 
et la xénophobie (MRAX)
Mouvement ouvrier chrétien (MOC)
L’Olivier 1996
Le monde des possibles
Présence et action culturelles (PAC)
Point d’appui
Service social des Solidarités (SESO)
Service social juif (SSJ)
Singa Bruxelles
Union des Progressistes Juifs de Belgique (UPJB)
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